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Que dit le programme ?
Thème 1 – L’Europe face aux révolutions (11-13 heures)

Chapitre 2 – L’Europe entre restauration et révolution (1814-1848)

Objectifs Ce chapitre vise à montrer la volonté de clore la Révolution, dont témoigne la restauration de 
l’ordre monarchique européen, ainsi que la fragilité de l’œuvre du congrès de Vienne.

On peut mettre en avant :
– les deux expériences de monarchie constitutionnelle en France (la charte de 1814 ; la charte révisée 
de 1830) ;
– le projet de construire une paix durable par un renouvellement des règles de la diplomatie ;
– l’essor du mouvement des nationalités qui remet en cause l’ordre du congrès de Vienne ;
– la circulation des hommes et des idées politiques sous forme d’écrits, de discours, d’associations 
parfois secrètes (« Jeune-Italie » de G. Mazzini...) ;
– les deux poussées révolutionnaires de 1830 et 1848 en France et en Europe.

Points de 
passage et 

d’ouverture

 1815 – Metternich et le congrès de Vienne.
 1822 – Le massacre de Chios.
 1830 – Les Trois Glorieuses.

Programme d’histoire-géographie en classe de première générale, p. 7, arrêté du 17 janvier 2019, publié au JORF du 
20 janvier 2019 et au BOÉN spécial n° 1 du 22 janvier 2019.

→ https://cache.media.education.gouv.fr/file/SP1-MEN-22-1-2019/93/9/spe577_annexe2_1062939.pdf 
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Introduction

Le chapitre a pour titre :
« l’Europe entre restauration et révolution (1814-1848) ».

Une restauration est un rétablissement d’un système ancien, une réparation, une remise en état. La 
Restauration correspond à la période 1814-1830, pendant laquelle les frères de Louis XVI (Louis XVIII 
puis Charles X) sont successivement sur le trône de France.

Une révolution est une période de changements, politiques, sociaux, techniques ou scientifiques.

Pour les limites chronologiques, la 
période qui va de 1814 à 1848 est 
considérée comme la première moitié du 
e siècle. 1814 correspond à la fin de 
l’Empire napoléonien et le début de la 
Première Restauration en France ; 1848 
est le « printemps des peuples », une 
vague révolutionnaire qui a touché 
presque toute l’Europe. Entre ces deux 
dates, la France a de nouveau comme 
souverain un roi : Louis XVIII, Charles X 
puis Louis-Philippe. Friedrich Wilhelm Martersteig, Pariser Barrikade, 1848, 103 × 169 cm, 

Schlossmuseum à Weimar. → https://www.akg-images.fr/ 

Enfin, pour les limites géographiques, il s’agit de travailler sur l’Europe, que l’Europe, mais toute 
l’Europe : même si le texte du programme insiste lourdement sur le cas français, nous mentionnons donc 
les Polonais, Roumains, Grecs et Siciliens. Mais nous ne traitons pas de la situation en Amérique latine, qui 
obtient alors son indépendance par des révolutions.

Proposition de problématique :
la première moitié du e siècle est-elle une période de restauration ou de révolutions en série ?

A. Restaurer l’ordre monarchique

B. Vagues révolutionnaires
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A. Restaurer l’ordre monarchique

A.1. La Restauration en France

Le 31 mars 1814, les troupes russes, prussiennes et autrichiennes font leur entrée dans Paris ; les 
souverains alliés invitent alors le Sénat français à nommer un gouvernement provisoire et à élaborer une 
nouvelle constitution.

Le 1er avril 1814, le Sénat nomme un gouvernement provisoire présidé par le prince de Talleyrand-
Périgord (ancien ministre de Napoléon). Le 2 avril 1814, le Sénat vote la déchéance de l’Empereur.

Le 6 avril 1814, Napoléon, abandonné par plusieurs de ses maréchaux, abdique sans condition. Le 
même jour, la commission sénatoriale publie son projet de constitution, dont l’article 2 est : « Le peuple 
français appelle librement au trône de France Louis-Stanislas Xavier de France, frère du dernier roi. »

Le 2 mai 1814, Louis XVIII arrive à Saint-Ouen. Il y fait publier une déclaration rassurante pour les 
libéraux, tout en refusant le projet de constitution et gardant des formulations anachroniques datant de 
l’Ancien régime.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux qui verront ces présentes, salut.
Rappelé par l’amour de notre peuple au trône de nos pères, éclairé par les malheurs de la nation que nous 

sommes destiné à gouverner, notre première pensée est d’invoquer cette confiance mutuelle si nécessaire à notre 
repos, à son bonheur.

Après avoir lu attentivement le projet de constitution proposé par le Sénat dans sa séance du 6 avril dernier, 
nous avons reconnu que les bases en étaient bonnes, mais qu’un grand nombre d’articles portant l’empreinte de la 
précipitation avec laquelle ils ont été rédigés, ils ne peuvent, dans leur forme actuelle, devenir lois fondamentales 
de l’État.

Résolu d’adopter une constitution libérale, voulant qu’elle soit sagement combinée, et ne pouvant en accepter 
une qu’il est indispensable de rectifier, nous convoquons pour le 10 du mois de juin de la présente année le Sénat et 
le Corps législatif, en nous engageant à mettre sous leurs yeux le travail que nous aurons fait avec une commission 
choisie dans le sein de ces deux corps, et à donner pour base à cette constitution, les garanties suivantes :

Le gouvernement représentatif sera maintenu tel qu’il existe aujourd’hui, divisé en deux corps, savoir : le Sénat 
et la Chambre composée des députés des départements.

L’impôt sera librement consenti ;
La liberté publique et individuelle assurée ;
La liberté de la presse respectée, sauf les précautions nécessaires à la tranquillité publique ;
La liberté des cultes garantie ;
Les propriétés seront inviolables et sacrées ; la vente des biens nationaux restera irrévocable. Les ministres 

responsables pourront être poursuivies par une des Chambres législatives, et jugés par l’autre.
Les juges seront inamovibles et le pouvoir judiciaire indépendant.
La dette publique sera garantie ; les pensions, grades, honneurs militaires seront conservés, ainsi que 

l’ancienne et la nouvelle noblesse.
La Légion d’honneur, dont nous déterminerons la décoration, sera maintenue.
Tout Français sera admissible aux emplois civils et militaires.
Enfin nul individu ne pourra être inquiété pour ses opinions et ses votes.
Fait à Saint-Ouen, le 2 mai 1814.

Louis
Louis XVIII, Déclaration de Saint-Ouen, 2 mai 1814.

Le 13 mai 1814, le roi Louis XVIII nomme un nouveau gouvernement, sans premier ministre, reléguant 
Talleyrand aux Affaires étrangères. Le ministère de l’Intérieur est confié à l’abbé de Montesquiou-Fézensac, 
un royaliste plutôt libéral (pas un ultra-royaliste), ce qui rassure.
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Le 4 juin 1814, le roi « octroi » une « charte constitutionnelle », mélangeant des acquis de la 
Révolution et de l’Empire avec des formulations de l’Ancien Régime :
• d’une part affirmation de l’égalité devant la loi, de la liberté de cultes et garantie pour les biens 
nationaux ;
• d’autre part retour du droit divin (« par la grâce de Dieu »), du titre de « roi de France et de Navarre » et 
rappel historique sur les anciens capétiens.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut.
La divine Providence, en nous rappelant dans nos États après une longue absence, nous a imposé de grandes 

obligations. La paix était le premier besoin de nos sujets : nous nous en sommes occupé sans relâche ; et cette paix, 
si nécessaire à la France comme au reste de l’Europe, est signée. Une charte constitutionnelle était sollicitée par 
l’état actuel du royaume ; nous l’avons promise, et nous la publions. Nous avons considéré que, bien que l’autorité 
tout entière résidât en France dans la personne du roi, nos prédécesseurs n’avaient point hésité à en modifier 
l’exercice, suivant la différence des temps ; que c’est ainsi que les communes ont dû leur affranchissement à Louis le 
Gros, la confirmation et l’extension de leurs droits à saint Louis et à Philippe le Bel ; que l’ordre judiciaire a été 
établi et développé par les lois de Louis XI, de Henri II et de Charles IX ; enfin, que Louis XIV a réglé presque 
toutes les parties de l’administration publique, par différentes ordonnances dont rien encore n’avait surpassé la 
sagesse. […] À ces causes,

Nous avons volontairement, et par le libre exercice de notre autorité royale, accordé et accordons fait 
concession et octroi à nos sujets, tant pour nous que pour nos successeurs, et à toujours, de la charte 
constitutionnelle qui suit.
Art. 1er. Les Français sont égaux devant la loi, quels que soient d’ailleurs leurs titres et leurs rangs.
2. Ils contribuent indistinctement, dans la proportion de leur fortune, aux charges de l’État.
3. Ils sont tous également admissibles aux emplois civils et militaires. [...]
5. Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même protection.
6. Cependant, la religion catholique, apostolique et romaine, est la religion de l’État. [...]
11. Toutes recherches des opinions et vote émis jusqu’à la restauration sont interdites. Le même oubli est 
commandé aux tribunaux et aux citoyens. [...]
13. La personne du roi est inviolable et sacrée. Ses ministres sont responsables. Au roi seul appartient la puissance 
exécutive.
14. Le roi est le chef suprême de l’État, commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de 
paix, d’alliance et de commerce, nomme à tous les emplois d’administration publique, et fait les règlements et 
ordonnances pour l’exécution des lois et la sûreté de l’État.
15. La puissance législative s’exerce collectivement par le roi, la Chambre des pairs, et la Chambre des députés des 
départements.
16. Le roi propose la loi. [...]
18. Toute loi doit être discutée et votée librement par la majorité de chacune des deux Chambres. [...]
22. Le roi seul sanctionne et promulgue les lois. [...]
27. La nomination des pairs de France appartient au roi. Leur nombre est illimité : il peut en varier les dignités, les 
nommer à vie ou les rendre héréditaires, selon sa volonté. [...]
33. La Chambre des pairs connaît des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de l’État qui seront 
définis par la loi. [...]
37. Les députés seront élus pour cinq ans, et de manière que la Chambre soit renouvelée chaque année par 
cinquième. [...]
40. les électeurs qui concourent à la nomination des députés ne peuvent avoir droit de suffrage, s’ils ne paient une 
contribution directe de trois cents francs, et s’ils ont moins de trente ans. [...]
57. Toute justice émane du roi. Elle s’administre en son nom par des juges qu’il nomme et qu’il institue. [...]
71. La noblesse ancienne reprend ses titres. La nouvelle conserve les siens. Le roi fait des nobles à volonté ; mais il 
ne leur accorder que des rangs et des honneurs, sans aucune exemption des charges et des devoirs de la société. [...]

Nous ordonnons que la présente Charte constitutionnelle, mise sous les yeux du Sénat et du Corps législatif, 
conformément à notre proclamation du 2 mai, sera envoyée incontinent à la Chambre des pairs et à celle des 
députés.

Donné à Paris, l’an de grâce 1814, et de notre règne le dix-neuvième.
Louis

Charte constitutionnelle du 4 juin 1814. → https://www.conseil-constitutionnel.fr/les-constitutions-dans-l-histoire/
charte-constitutionnelle-du-4-juin-1814 
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Le système mis en place est une monarchie parlementaire. Par rapport à celle prévue par la 
constitution de 1791, le roi conserve de plus importantes prérogatives, tandis que le législatif est divisé 
entre la chambre des députés et la chambre des pairs. Les chambres ne peuvent renverser le gouvernement, 
tandis que le roi peut dissoudre la chambre des députés.

Le mode de scrutin est fixé par une loi électorale. En 1815 fut utilisé un système censitaire indirect à 
deux tours (d’abord les arrondissements, puis les départements), ne concernant que 40 000 électeurs (il 
fallait avoir 30 ans et payer 300 francs d’impôt ; 40 ans et 1 000 francs pour être éligible). Par la loi du 
5 février 1817, on passe à une élection plus directe par département.

Ce système politique n’empêche pas l’élection de députés opposants, royalistes libéraux ou 
républicains, malgré la pression de l’administration sur les notables.

Symboliquement, sont rétablis le 
drapeau blanc et les fleurs de lys ; une 
cérémonie expiatoire est organisée le 
21 janvier 1815. Des postes prestigieux sont 
confiés à des émigrés issus de l’ancienne 
haute-noblesse. Le crime de sacrilège est 
rétabli le 20 avril 1825 ; Charles X se fait 
sacrer roi à Reims du 28 au 31 mai 1825.

Ce régime est appliqué pendant la 
période appelée la « Première 
Restauration » de mai 1814 à mars 1815, 
puis la « Seconde Restauration » de juillet 
1815 à juillet 1830 (avec entre les deux la 
parenthèse des Cent-Jours).

François Gérard, Le sacre de Charles X, 1827, 514 × 972 cm, musée 
des beaux-arts de Chartres. → https://www.histoire-image.org 

Les tensions entre le gouvernement royal et la chambre des députés déclenchent des émeutes à Paris 
les 27, 28 et 29 juillet 1830 (les « Trois Glorieuses »), que l’armée n’arrive pas à réprimer, d’où 
l’abdication du roi Charles X.

Ce système est modifié en 1830 lors du changement de régime, la Restauration laissant la place à la 
« monarchie de Juillet ». La Charte constitutionnelle du 14 août 1830 est une version révisée1 de la 
précédente :

• le préambule a été supprimé ;
• le drapeau tricolore est rétabli ;
• le titre du chef de l’État est de nouveau le « roi des 
Français ».

Cette charte devient un contrat entre le roi et la 
chambre (le texte n’est plus octroyé), mais il n’y a pas de 
ratification par plébiscite.

La Charte réduit l’âge minimum de l’électeur à 25 ans et 
de l’éligible à 30 ans, la loi du 18 avril 1831 réduit le cens à 
200 francs pour être électeur et 500 pour être éligible, ce qui 
augmente le corps électoral.

L’orléanisme se veut un « juste milieu » libéral entre les 
républicains radicaux et les légitimistes traditionalistes.

Léon Cogniet, Scène de Juillet 1830, 1830, 19 × 
24 cm, musée des Beaux-arts d’Orléans.

Le nouveau roi Louis-Philippe veut gouverner en plus de régner, malgré l’opposition d’une partie des 
députés : il doit donc souvent changer de gouvernement, allant jusqu’à dissoudre la Chambre sept fois.

1 → https://www.conseil-constitutionnel.fr/les-constitutions-dans-l-histoire/charte-constitutionnelle-du-14-aout-1830 
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A.2. Le congrès de Vienne

La défaite de Napoléon au printemps 1814 a des conséquences pour la France : par le traité de Paris du 
30 mai 1814, elle perd presque tous les territoires annexés depuis 1792 et est partiellement occupée 
jusqu’en 1818.

Les conséquences pour le reste de l’Europe furent plus délicates à gérer ; il fallait notamment partager 
entre les différents vainqueurs les territoires litigieux. Le Royaume-Uni proposa de rassembler un congrès 
général pour régler le problème et maintenir la paix, qui restait fragile.

Ce congrès s’ouvrit à Vienne le 1er novembre 1814, rassemblant 216 souverains (seuls manquaient le 
Saint-Siège et l’État ottoman) ; les têtes couronnées s’occupèrent avec des réceptions, concerts et bals, 
tandis que les principaux diplomates se réunissaient à la chancellerie de la Ballhausplatz.

Les décisions furent principalement 
négociées entre Castlereagh pour le 
Royaume-Uni, Hardenberg pour la Prusse, 
Metternich pour l’Autriche et Nesselrod 
pour la Russie.

Si, au début du congrès, la France 
était traitée en paria, Talleyrand réussi 
(aidé par ses cuisiniers2, des saumons et 
du brie) à intégrer la France au groupe.

Godefroy Jean, Le congrès de Vienne : la France, l’Autriche, la Prusse 
et l’Angleterre se réunissent afin de statuer, après l’éviction de 

Napoléon Ier, sur un nouvel équilibre en Europe, gravure d’après Jean-
Baptiste Isabey, 65 × 82 cm. → https://www.histoire-image.org/ 

Dès le 26 septembre 1814, l’Autriche, la Prusse et la Russie forme la « Sainte-Alliance », transformée 
en Quadruple-Alliance le 20 novembre 1814 en rajoutant le Royaume-Uni.

L’Acte final3 est signé le 9 juin 1815, composé de 121 articles, en français, avec 17 conventions et 
règlements en annexes. Il s’agit d’un engagement collectif (multilatéral et non bilatéral) à maintenir la paix 
selon une logique d’équilibre entre puissances4.

Le partage des territoires se fit pour obtenir une sorte d’équilibre entre les puissances, en s’appuyant 
sur les travaux de la Commission de statistiques (évaluant le nombre d’habitants de ces territoires).

2 Marie-Antoine Carême, Le Maître-d’hôtel français, ou Parallèle de la cuisine ancienne et moderne, considérée sous le rapport de 
l’ordonnance des menus selon les quatre saisons. Ouvrage contenant un traité des menus servis à Paris, à Saint-Pétersbourg, à 
Londres et à Vienne, Paris, Firmin-Didot, 1822. → https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k1040003h

Marie-Antoine Carême, Le pâtissier royal parisien ou Traité élémentaire et pratique de la pâtisserie ancienne et moderne , Paris, J.-
G. Dentu, 1815. → https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k852393j 

3 Acte final du congrès, 9 juin 1815. → https://mjp.univ-perp.fr/traites/1815vienne.htm 
4 Henry Kissinger, Diplomacy, New York, Dimon and Schuster Paperbacks, 1994. Thierry Lentz, Le congrès de Vienne : une 

refondation de l’Europe 1814-1815, Paris, Perrin, 2013.
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La Pologne est partagée entre la Russie, la 
Prusse et l’Autriche, qui reçoivent 
respectivement le grand-duché de Pologne, la 
Posnanie et la Galicie.

Le royaume de Prusse annexe la majorité 
de la Saxe, la Poméranie suédoise et la 
Rhénanie/Westphalie.

Le Royaume-Uni obtient le Cap, Tobago, 
Ceylan, Malte, Heligoland et Maurice.

L’empire d’Autriche s’installe en 
Lombardie (Milan) et en Vénétie (Venise), 
récupérant le Tyrol et l’Illyrie.

Le royaume de Bavière gagne le Palatinat.

Le royaume de Sardaigne récupère le 
Piémont, la Savoie et Nice tout en gagnant la 
Ligurie (Gênes).

Le royaume des Pays-Bas s’emparent de la 
Belgique et du Luxembourg.

→ https://commons.wikimedia.org/ 

Les États pontificaux sont refondés avec le Latium, l’Ombrie, les Marches et la Romagne.

Le royaume de Sicile récupère le royaume de Naples.

Les 39 petits États allemands sont organisés au sein de la Confédération germanique (Deutsche Bund), 
avec une assemblée (Bundestag) à Francfort-sur-le-Main, une armée fédérale (Bundesheer) et des places-
fortes (Bundesfestung)5 face au danger français. La neutralité suisse (le seul État d’Europe qui ne soit pas 
alors une monarchie) est réaffirmée.

L’Acte interdit aussi le commerce des esclaves ; il invente enfin le principe de la liberté de navigation 
sur le Rhin et le Danube.

Le congrès de Vienne inaugure le « concert européen », un système de gouvernance européenne 
basé sur des congrès diplomatiques pour éviter les guerres.

D’autres congrès furent ensuite organisés :
• en 1818, à Aix-la-Chapelle, mettant fin à l’occupation alliée en France, d’où la formation de la Quintuple-
Alliance ;
• en 1820, à Troppau, accord sur le principe pour les puissances d’un devoir d’intervention militaire en cas 
de révolution, d’où l’intervention autrichienne à Naples ;
• en 1821, à Laibach (aujourd’hui Ljubljana), opposition austro-britannique sur la question italienne ;
• en 1822, à Vérone, autorisant l’intervention française en Espagne, avec débat sur la question grecque.

Les congrès de 1814 à 1822 ont donc contribué à étouffer les mouvements libéraux et nationaux au 
nom du principe de la légitimité monarchique : l’Europe des princes contre l’Europe des peuples.

5 Acte confédéral allemand du 8 juin 1815. → http://mjp.univ-perp.fr/constit/de1815.htm 
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B. Vagues révolutionnaires

Un mouvement révolutionnaire dans un pays peut avoir une influence sur les voisins, surtout à partir 
du moment où la presse diffuse les idées : on se retrouve ainsi avec des vagues révolutionnaires qui 
traversent l’Europe.

B.1. Les premières vagues

Une première vague est contemporaine de la Révolution française.

Ainsi, la Révolution française n’est pas isolée : en 1784 les serfs roumains de Transylvanie se révoltent 
contre l’aristocratie hongroise, finissant écrasés par les troupes autrichiennes ; en 1785, la révolution 
batave éclate, entraînant la fuite du stathouder Guillaume V d’Orange, puis l’intervention des troupes du 
roi de Prusse (le beau-frère du stathouder) du 13 septembre au 10 octobre 1787.

La prise de la Bastille en France a pour écho la révolution liégeoise, le prince-évêque de Liège étant 
chassé par sa population le 18 août 1789 puis rétabli fin 1790.

De même éclate la révolution brabançonne, qui proclame la déchéance de Joseph II le 20 décembre 
1789 puis entraîne la réunion des états généraux à Bruxelles le 7 janvier 1790, avec proclamation des 
« États belgiques unis », finalement reconquis par les troupes autrichiennes de novembre à décembre 1790.

Ensuite, de 1795 à 1799, l’entrée des troupes républicaines françaises à Cologne, Amsterdam, Turin, 
Gênes, Bologne, Milan, Rome et Naples déclenchent des soulèvements de républicains dans ces villes, avec 
pour conséquences la création d’autant de « républiques sœurs ».

L’influence révolutionnaire se retrouve aussi dans les rébellions irlandaises de 1798 et 1803.

L’Empire napoléonien est une période de reflux, correspondant à la disparition de presque toutes les 
républiques en Europe, transformées chacune en monarchie confiée à un proche de Napoléon Bonaparte 
(lui-même étant à la fois empereur des Français, roi d’Italie et protecteur de la confédération du Rhin).

Les libéraux et républicains de toute l’Europe se sentirent trahis, tandis que l’occupation française 
(avec des comportements antireligieux) de vastes territoires développa le nationalisme italien, allemand, 
espagnol puis russe.

D’où une deuxième vague composée de révoltes antifrançaises à Vérone en 1797 ; à Rome en 1798 ; 
dans presque toute l’Italie notamment à Asti, Florence, Milan et Naples en 1799 ; à Aoste, Gênes et Arezzo 
en 1800 ; en Calabre en 1806-1807 ; à Madrid en 1808 (dos de mayo), marquant le début de la guerre 
d’Espagne (guerra de la Independencia pour les Espagnols) ; le soulèvement du Tyrol en 1809 ; de 
l’Allemagne en 1813 (la Befreiungskriege, « guerre de libération », marquée par la proclamation An mein 
Volk6 du roi de Prusse le 17 mars, et la levée des Freiwilligen Jäger).

6 → http://www.documentarchiv.de/nzjh/preussen/1813/an-mein-volk_friedrich-wilhelmIII-aufruf.html 
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Francisco Goya, El dos de mayo de 1808 en Madrid o La lucha 
con los Mamelucos, 1814, 265,5 x 347,5 cm, musée du Prado. 

→ https://www.museodelprado.es/ 

John Everett Millais, The Black 
Brunswicker, 1860, Lady Lever Art Gallery. 

→ https://commons.wikimedia.org/ 

Le système des congrès n’empêche par une troisième vague d’insurrections. En 1817, la commune de 
Macerata dans les Marches se révolte contre le Saint-Siège pour obtenir plus de libertés, avant d’être 
réprimée.

En janvier 1820, se sont les libéraux espagnols qui obtiennent du roi d’Espagne l’application d’une 
constitution. Ils sont un modèle pour les carbonari (la « charbonnerie », une société secrète) de Naples puis 
de Palerme qui lancent une insurrection en juin 1820, obtenant de leur roi des concessions politiques. Le 
mouvement rebondi en Piémont en mars 1821. La même année, se sont les provinces ottomanes de 
Moldavie et de Valachie qui se rebellent.

Il faut l’intervention de l’Armée autrichienne en Italie en mars-avril 1821, de l’Armée ottomane dans 
les provinces danubiennes en mai-août 1821, enfin de l’Armée française en Espagne en avril-novembre 
1823 (avec la prise du Trocadéro, lors du siège de Cadix) pour rétablir partout l’absolutisme.

Même l’Empire russe est touché par l’agitation : en octobre 1820, le régiment Semionovsky (de la 
Garde impériale) se mutine, l’unité est dissoute (recréé en 1823) ; en décembre 1825, une groupe d’officiers 
libéraux (les « décabristes ») échouent à mener une insurrection à Saint-Pétersbourg, cinq finissant 
pendus, d’autres déportés en Sibérie.

La guerre d’indépendance grecque, commencée en 1821, marqua la fin du système mis en place au 
congrès de Vienne. Si la légitimité ottomane est officiellement reconnue par toutes les chancelleries 
européennes d’alors, le mouvement philhellène gagne une importante partie des opinions publiques 
britanniques (Lord Byron) et françaises, notamment après le massacre de Chios en 1822 et le quatrième 
siège de Missolonghi en 1826.

La France, le Royaume-Uni et le Russie (cette dernière pour affaiblir les Ottomans) se mettent d’accord 
pour intervenir (traité de Londres pour la pacification de la Grèce, le 6 juillet 1827), envoyant l’équivalent 
d’une flotte de maintien de la paix (qui coule son homologue turque à Navarin la 20 octobre 1827) et d’une 
force d’interposition (l’expédition française de Morée, de 1828 à 1833), tandis que l’Armée russe attaque sur 
le Danube et dans le Caucase (guerre russo-turque de 1828-1829). L’Empire ottoman fini par accepter 
l’indépendance de la Grèce en 1829.
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Eugène Delacroix, Scènes des massacres de Scio : familles 
grecques attendant la mort ou l’esclavage, 1824, 419 × 

354 cm, musée du Louvre. 
→ https://www.wga.hu/art/d/delacroi/1/107delac.jpg 

Eugène Delacroix, La Grèce sur les ruines de Missolonghi, 
1826, 213 × 142 cm, musée des beaux-arts de Bordeaux. 
→ https://www.wga.hu/art/d/delacroi/1/113delac.jpg 

La quatrième vague correspond à la révolution de 1830.

Le 25 juillet, le roi de France Charles X fait publier quatre ordonnances : dissolution de la Chambre, 
réduction du corps électoral, date des futures législatives et autorisation préalable pour la presse. Face à ce 
coup de force, les manifestations des ouvriers typographes du 26 virèrent à l’émeute le 27 ; le 28, l’Est de 
Paris construit des barricades. Les troupes sont insuffisantes, des régiments passent aux émeutiers. Au 
troisième jour (les « Trois Glorieuses »), le 29 juillet 1830 à midi, le Louvre et les Tuileries sont pris. Le roi 
abdique le 2 août et est remplacé par son cousin Louis-Philippe d’Orléans.

« Combat dans la rue Saint-Antoine : les 
cuirassiers de la Garde royale, partis le 
28 juillet de la place de la Bastille, 
s’avançaient dans la rue Saint-Antoine pour 
opérer leur jonction avec les troupes qui 
défendent l’Hôtel-de-Ville. Repoussés par les 
citoyens maîtres de la Grève, ils retournent 
sur leurs pas. Mais alors ils sont attaqués de 
toutes parts, et périssent en grande partie, 
écrasés sous les pavés, les meubles et les 
tuiles, que les habitants des maisons lancent 
sur eux des toits et des fenêtres. »

François-Nicolas Martinet, Combat dans la rue St-Antoine, 
1831, estampe, 27,5 × 40,6 cm, musée Carnavalet. 

→ https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b54000931j 

Thème 1 d’histoire, 2e chapitre, p. 10

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b54000931j.item
https://www.wga.hu/art/d/delacroi/1/113delac.jpg
https://www.wga.hu/art/d/delacroi/1/107delac.jpg


Charles X ne peut plus rentrer dans Paris, il a fait couler le sang du peuple.
La république nous exposerait à d’affreuses divisions, elle nous brouillerait avec l’Europe.
Le duc d’Orléans est un prince dévoué à la cause de la Révolution.
Le duc d’Orléans ne s’est jamais battu contre nous.
Le duc d’Orléans était à Jemmapes.
Le duc d’Orléans a porté au feu les couleurs tricolores.
Le duc d’Orléans peut seul les porter encore. Nous n’en voulons point d’autres.
Le duc d’Orléans ne se prononce pas. Il attend notre vœu et acceptera la Charte comme 

nous l’avons toujours voulue et entendue.
C’est du peuple français qu’il tiendra sa couronne.

Adolphe Thiers et François Mignet (journalistes au National), proclamation du 30 juillet 1830.

La nouvelle révolution française ne déclenche pas une intervention militaire des autres puissances 
européennes : le Royaume-Uni reconnaît rapidement le changement de régime.

Par contre la révolution s’exporte : en août et 
septembre 1830, Bruxelles se rebelle contre le royaume 
des Pays-Bas ; le 4 octobre, l’indépendance de la 
Belgique est proclamée ; le 20 décembre, elle est 
reconnue par les puissances lors d’une conférence, lui 
garantissant sa neutre (traité de Londres de 1839) et 
laissant le Luxembourg indépendant.

La tentative de reconquête néerlandaise d’août 
1831 (la « campagne des Dix-Jours ») entraîne une 
intervention française se concluant par la prise de la 
citadelle d’Anvers en décembre 1832.

D’autres pays suivirent le mouvement, tel que le 
petit État allemand du Brunswick en septembre 1830 et 
des villes italiennes en février 1831, mais surtout la 
Pologne en novembre 1830 qui se proclama 
indépendante, d’où l’intervention de l’Armée russe qui 
reprend Varsovie en septembre 1831.

Jean Ignace Isidore Gérard (Grandville), L’ordre règne 
à Varsovie, 1831, lithographie, 28,6 × 19,9 cm, BNF. 

→ https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b54001268m 

La période de 1830 à 1848 n’échappe pas à l’agitation, notamment en Italie, au Royaume-Uni 
(mouvement chartiste) et en France.

Par exemple, le carnaval de février 1831 est l’occasion d’une émeute antireligieuse à Paris qui saccage 
l’église Saint-Germain l’Auxerrois et l’archevêché ; les canuts lyonnais s’insurgent contre les négociants en 
novembre 1831 ; les funérailles du général Lamarque en juin 1832 déclenchent une insurrection des 
quartiers républicains de Paris ; les canuts se soulèvent de nouveau en avril 1834, entraînant avec eux les 
républicains à Paris ; un attentat manque de tuer Louis-Philippe en juillet 1835 ; la tentative de Louis-
Napoléon Bonaparte pour soulever la garnison de Strasbourg avorte en octobre 1836 ; un coup d’État 
républicain échoue en mai 1839 à Paris ; la seconde tentative de Louis-Napoléon à Boulogne-sur-Mer en 
août 1840 rate de nouveau.

À chaque fois sont mis en cause des associations politiques plus ou moins secrètes, tel qu’en Italie et 
en France les carbonari, puis en Italie le mouvement Giovine Italia (« Jeune-Italie ») lancé en 1831 par 
Guiseppe Mazzini7, en Allemagne les mouvements Vormärz (« avant-mars ») et Junges Deutschland 
(« Jeune-Allemagne »), ou en France la société des Droits de l’homme, puis la société des Familles et la 
société des Saisons (fondées par Auguste Blanqui, emprisonné en 1831-1832, 1836-1837, 1839-1847, 1848-
1859, 1861-1865 et 1871-1879).

Presque à chaque fois, il faut que la troupe intervienne pour reprendre le contrôle des rues, avec des 
civils pris entre les deux (tel que le massacre de la rue Transnonain à Paris en 1834).

7 Laura Fournier-Finocchiaro, « Le paradoxe Mazzini : ennemi et père de l’Italie du Risorgimento », Italie, n° 15, 2011, p. 357-
379. → https://journals.openedition.org/italies/3169 
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B.2. Le printemps des peuples

Eighteen forty-eight, the famous springtime of peoples, was the first and last European 
revolution in the (almost) literal sense, the momentary realization of the dreams of the left, 
the nightmares of the right, the virtually simultaneous overthrow of old regimes over the 
bulk of continental Europe west of the Russian and Turkish empires, from Copenhagen to 
Palermo, from Brasov to Barcelona.

Eric John Hobsbawm, Age of Capital, 1848-1875, Londres, Weidenfeld and Nicolson, 1975.
Eric John Hobsbawm, (trad. Eric Diacon), L’ère du capital, Paris, Fayard, 1977.

L’expression le « printemps des peuples » désigne la cinquième vague de révolutions, qui a frappé 
presque toute l’Europe (l’Espagne est épargnée) en 1848-1849.

Cette séquence révolutionnaire va traditionnellement de la fin février (révolution à Paris) au début 
juillet 1848, mais il y a des prémices avec le soulèvement de Cracovie (contre l’Empire d’Autriche) le 
18 février 1846, la guerre du Sonderbund8 en Suisse (entre conservateurs catholiques et les confédérés 
protestants) du 3 au 29 novembre 1847 et les combats de barricade à Palerme et Naples (contre le royaume 
des Deux-Siciles) les 12 et 27 janvier 1848. L’agitation se poursuit jusqu’à l’été 1849.

Tous ces mouvements ont des motivations politiques, nationalistes, ou sociaux, souvent les trois 
mélangés. Dans tous les cas, les mouvements contre-révolutionnaires finissent par rétablir la situation 
antérieure, forçant les meneurs à l’exil, se réfugiant à Paris, Bruxelles et Londres.

Des révolutions politiques

Plusieurs mouvements de 1848 se résument à l’affrontement entre les partisans du libéralisme 
politique et ceux du conservatisme.

Les libéraux aspirent à une presse plus indépendante (réclamant la suppression de la censure), à la fin 
de la féodalité (en Europe centrale), à un système politique plus représentatif (plutôt la monarchie 
parlementaire, les plus radicaux étant républicains) et plus démocratique (refusant le vote censitaire, allant 
jusqu’au suffrage universel masculin).

Ce fut le cas en 1848 pour les barricades de Naples, Vienne, Berlin, Munich, Florence, Turin, Rome, etc., 
où les monarques acceptèrent chacun une constitution libérale instaurant la monarchie parlementaire dans 
les Deux-Siciles, en Autriche, en Prusse, en Bavière, en Toscane, en Piémont-Sardaigne, dans les États 
pontificaux, etc. Le Luxembourg, la Suisse et les Pays-Bas suivirent la même voie, sans insurrection.

À Paris en février 1848, à Venise en mars 1848 et à Rome en février 1849, les libéraux proclamèrent la 
République française, la république de Saint-Marc et la République romaine.

En Grande-Bretagne, le mouvement chartiste qui lutte contre le suffrage censitaire se limite à une 
pétition et à un grand meeting.

Les libéraux de chaque pays sont stimulés par les avancées obtenues dans les États voisins. Ils ont en 
plus des prétentions à l’universalisme, souhaitant répandre leurs idées et soutenir les « républiques 
sœurs ».

Ces révolutions libérales sont finalement réprimées par des interventions militaires prussiennes (en 
Allemagne), autrichiennes (en Italie du Nord) et française (les troupes d’Oudinot faisant le siège de Rome 
du 3 juin au 2 juillet 1849).

En Espagne, l’opposition entre le gouvernement « isabelin » libéral et les légitimistes catholiques 
déclenche la deuxième guerre carliste.

8 Le Sonderbund (traduisible par « alliance particulière ») est formé en décembre 1845 c’est une alliance militaire entre sept 
cantons conservateurs et catholiques.
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Des révolutions nationalistes

Plusieurs mouvements de 1848 ont des objectifs nationalistes teintés de romantisme9.
Il s’agit de populations réclamant des droits pour leur « nation » (au sens de groupe ethnique) : les 

plus modestes souhaitent le droit de s’exprimer, de publier, d’enseigner, de prier dans leur langue 
nationale, d’autres veulent une émancipation (représentation politique, l’autonomie voire l’indépendance), 
ou l’union nationale quand ils sont divisés en plusieurs États.

L’année 1848 est celle de nombreuses affirmations nationalistes : italienne (pour l’unité et contre les 
Autrichiens), allemande (pour l’unité et contre les Danois), belge (contre les Néerlandais), polonaise en 
Posnanie (contre les Prussiens), hongroise (contre les Autrichiens), irlandaise (contre les Anglais), grecque 
(contre les Ottomans), roumaine en Transylvanie (contre les Hongrois) et en Valachie (contre les 
Ottomans), sicilienne (contre les Napolitains), tchèque et slovène (contre les Autrichiens), slovaque et 
croate (contre les Hongrois), serbe dans le Banat (contre les Hongrois), etc.

À Milan il faut cinq jours de combats, du 18 au 22 mars 1848 (les « cinq journées de Milan ») pour que 
les insurgés chassent les troupes autrichiennes du maréchal Joseph Radetsky10.

C’est le « Printemps des peuples »11 : Primavera dei popoli, Springtime of peoples ou Völkerfrühling. Les 
surnoms de « Printemps des nations » ou de « Printemps des révolutions » sont aussi utilisés, ainsi que das 
tolle Jahr (« l’année folle ») dans le cas allemand12 et le Risorgimento (la « résurgence » ou la 
« résurrection ») dans le cas italien.

Partout, après un succès initial, la répression (la « réaction » conservatrice) s’abat sur les nationalistes, 
les armées intervenant et reconquérant les territoires rebelles. Exemples :

• l’Armée autrichienne reprend Vienne après 
une semaine de combats en octobre 1848 ;
• l’Armée prussienne entre dans Berlin le 
10 novembre 1848, la loi martiale est 
proclamée, la censure rétablie, le Parlement 
dissous ;
• l’Armée danoise dans le Schleswig et le 
Holstein peuplés d’Allemands (première 
guerre des Duchés) ;
• les armées russe et ottomane en Moldavie et 
Valachie roumaines (révolution roumaine) ;
• l’Armée napolitaine en Sicile (reconquête du 
6 septembre 1848 au 14 mai 1849) ;
• l’Armée autrichienne en Italie du Nord 
(première guerre d’indépendance italienne, du 
23 mars 1848 au 24 mars 1849, avec 
notamment le siège de Venise) ;
• les armées autrichienne et russe (révolution 
hongroise du 15 mars 1848 au 13 août 1849), 
etc.

Frédéric Sorrieu, La république universelle démocratique et 
sociale – le pacte, Paris, imprimerie Lemercier, 1848, 
lithographie, 31 x 45 cm, musée Carnavalet à Paris. 

→ http://parismuseescollections.paris.fr/ 
Sur les drapeaux : France, Suisse, États-Unis, Allemagne, 
Autriche, Deux-Siciles, Lombardie, Romagne, Pologne, 

Angleterre, Irlande, Hongrie, Espagne et Russie. « Peuples, 
formez une sainte alliance et donnez-vous la main. »

9 Personnifiés par des révolutionnaires, des héros romantiques : le Badois Friedrich Hecker ou le Niçois Giuseppe Garibaldi.
10 Cf. Johan Strauss Sr., Radetsky-Marsch, août 1848. → https://www.youtube.com/watch?v=pYYTdtRrg8M 
11 La formule est de François Fejtö, 1848 dans le monde : le Printemps des peuples, Paris, Minuit, 1948. L’expression a été reprise 

en 2010-2011 pour le « printemps arabe ».
12 Jean-Claude Caron, « « Printemps des peuples » : pour une autre lecture des révolutions de 1848 », Revue d’histoire du 

XIXe siècle : société d’histoire de la révolution de 1848 et des révolutions du XIXe, n° 52, 2016, p. 31-45. 
https://journals.openedition.org/rh19/4988 
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Des révolutions sociales

Si les libéraux et les nationalistes mènent les révolutions de 1848, ils sont soutenus par la partie de la 
population qui réclame une société plus juste et égalitaire.

Dans les décennies avant 1848, plusieurs théoriciens, qualifiés de « socialistes utopistes »13 (ou de 
« communistes utopistes »), ont cherché des solutions à la question de l’inégalité sociale, notamment à 
travers les communautés coopératives autogérées de Charles Fourier (idée du phalanstère), Robert Owen 
(l’usine modèle), Étienne Cabet (l’Icarie) et Louis Blanc (les ateliers sociaux).

D’autres, les « socialistes libertaires », refusant l’autorité de l’État et les hiérarchies, sont les 
précurseurs de l’anarchisme, notamment Pierre-Joseph Proudhon (Qu’est-ce que la propriété ? ou 
Recherche sur le principe du Droit et du Gouvernement, 1840).

D’autres encore désirent l’égalité démocratique et la collectivisation communiste, tel que Gracchus 
Babeuf (fondateur de la Conjuration des Égaux, guillotiné en 1797) ou Wilhelm Weitling (qui lance la Ligue 
des Justes à Paris en 1836, avec pour devise « tous les hommes sont frères »). En février 1847, Karl Marx 
et Friedrich Engels rejoignent la Ligue des Justes, renommée en juin la Ligue des Communistes (devise 
« Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! », dissoute en 1852) : ils font éditer le Manifest der 
Kommunistischen Partei [Manifeste du parti communiste] à Londres le 21 février 1848.

Ce bouillonnement d’idées accompagne l’émergence d’un mouvement ouvrier, notamment parmi les 
professions les plus instruites et politisées (les typographes, les mécaniciens, les cheminots, ainsi que les 
étudiants). S’y rajoutent quelques révolutionnaires professionnels (ou obsessionnels), qui refusent le 
système électoral représentatif, jugé « bourgeois », tel qu’Auguste Blanqui14.

Enfin, la récession économique de 1844-1847 rend encore plus difficile la situation des catégories 
sociales les plus modestes. Le contexte est donc favorable à la révolution.

À Paris, les manifestations du 
22 février 1848 virent dans la nuit du 
23 au 24 à l’insurrection, les étudiants 
et ouvriers dressant des centaines de 
barricades. Louis-Philippe refuse la 
reprise de la ville par l’Armée 
proposée par le général Bugeaud ; le 
roi abdique au soir du 24 février 1848 
tandis que la Chambre, envahie par la 
foule, proclame la république.

C’est insuffisant pour les 
révolutionnaires et les socialistes, qui 
veulent plus et maintiennent la 
pression sur le nouveau 
gouvernement.

Henri Félix Emmanuel Philippoteaux, Lamartine devant l’Hôtel de Ville 
de Paris le 25 février 1848 refuse le drapeau rouge, 1848, 298 x 629 cm, 

musée des Beaux-arts de la ville de Paris. 
→ http://parismuseescollections.paris.fr/ 

   --   – Fonte de caractères utilisée : Linux Libertine . Cours et documents disponibles sur www.librecours.eu 

13 La notion a été inventée par Marx et reprise par les auteurs marxistes, qui se qualifient eux-même de « socialistes 
scientifiques ».

14 Auguste Blanqui participe à des manifestations en 1827 puis à la révolution de 1830 ; en 1831, il est arrêté et condamné pour 
complot à un an de prison, puis de nouveau en 1836 pour huit mois. Il tente une insurrection en 1839, il est encore 
condamné, cette fois-ci à perpétuité. Libéré en février 1848, il participe à plusieurs journées révolutionnaires et est arrêté 
dès mai ; il sort de prison lors de l’amnistie de 1859. En 1861, il est un nouvelle fois arrêté ; il s’évade en 1865 et part en exil 
jusqu’en 1869. Amnistié, il retente deux insurrections en janvier et août 1870, participe aux manifestations du 31 octobre 
1870, puis à l’insurrection du 21 janvier 1871. Arrêté le 17 mars 1871, il ne peut participer à la Commune. Condamné encore 
à perpétuité, il est gracié en 1879. Il fonde ensuite le journal Ni dieu ni maître en 1880, et le dirige jusqu’à sa mort en 1881.
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